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L’éditorial de Bruno Genty, président de FNE 

« FNE ne pratiquera pas la politique de la chaise vide »  

A partir du 4 mai, après de longues semaines d’attente, le Grenelle II sera enfin en 

discussion à l’Assemblée Nationale. Dans un contexte de crise et d’écolo-

scepticisme, les mauvais signaux s’accumulent : déclaration du Président de la 

République au salon de l’agriculture, déclarations du premier ministre au sujet de 

la taxe carbone, recul de la taxe kilométrique poids lourds…  

 Sans surprise et logiquement, FNE tient à réaffirmer ses positions. Nous ne 

déserterons pas le dialogue environnemental. Nous ne pratiquerons pas la politique 

de la chaise vide dans les commissions du Grenelle, où nous menons bien souvent 

un travail de longue haleine pour faire bouger les lignes avec certains succès. Ce 

sont des avancées que l’on ne peut pas arrêter de soutenir après des années de 

combat.   

L’examen, le 4 mai prochain, du texte de loi Grenelle II aura valeur de test. FNE et 

ses associations membres attendent encore beaucoup de ce texte. Que ce soit sur la 

concrétisation des schémas régionaux air-énergie, la reconnaissance de l’agriculture 

à Haute Valeur Environnementale, l’opposabilité de la Trame Verte et Bleue (TVB), 

ou bien encore la construction de la gouvernance avec les cinq familles d’acteurs 

dans les territoires, nous pouvons et nous devons encore avancer…  

Oui FNE est inquiète. Non, nous ne quitterons pas le navire dans la tourmente. Au 

contraire, c’est avec d’autant plus d’ardeur que nous appelons chaque député à faire 

preuve de courage dans ce marathon que sera l’examen d’un tel texte en trente 

heures, et à prouver son engagement en ne portant pas atteinte à ce texte et en le 

renforçant.   

FNE continuera de mettre tout son poids dans la balance pour améliorer les textes 

de loi et leur mise en œuvre. La gouvernance à cinq instaurée par le Grenelle de 

l’Environnement ne doit pas prendre fin. Le processus Grenelle ne doit pas s’échouer 

sur les écueils de certains intérêts particuliers. 

 
Bruno Genty, président de France Nature Environnement  
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Bâtiments et Urbanisme 

 

Par sa technicité, cette thématique est sans doute la moins évidente d’accès. 

Mais c’est en faisant évoluer nos constructions que nous réaliserons des 

économies de consommation d’énergie et d’émission de gaz à effet de serre 

(GES). Le bâtiment est responsable du quart de notre consommation d’énergie 

et du tiers de nos émissions de GES. La façon dont est aménagé le territoire 

conditionne en grande part la qualité de l’environnement.  

Le 1er mars, la tempête Xynthia est hélas venue nous rappeler que l’aménagement 

est aussi un enjeu majeur pour la protection des personnes et des biens. Il y avait 

donc beaucoup d’attentes dans ce domaine, attentes qui n’ont pas toutes été 

satisfaites.  

Eco-construction: satisfecit sur la réglementation thermique 2012 

pour le neuf, et regrets sur le refus de la prise en compte de 

l’énergie grise. 

FNE note une amélioration de la prise en compte de la performance énergétique 

des bâtiments neufs, notamment grâce à la nouvelle « RT 2012 », future 

Règlementation Thermique fixant les objectifs de performance énergétique aux 

bâtiments neufs. Mais il reste encore beaucoup à faire pour les bâtiments existants. Il 

est évidemment plus complexe et onéreux de rénover un ancien bâtiment que de 

construire. Les enjeux sont pourtant là : le neuf ne représente que 1% de la 

production de logement annuel. Le plus fort gisement d’économie d’énergie et 

d’émission se situe donc dans l’ancien à réhabiliter. 

 FNE demande que le niveau de performance exigé pour les 

réhabilitations thermiques soit fixé à 80 kWh/m2/an  

Une autre demande forte de FNE porte sur la prise en compte de l’énergie grise 

(l’ensemble de l’énergie consommée pour un produit ou un service donné, depuis 
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l’extraction des matières premières, leur acheminement, jusqu’à la fin de vie du 

produit, son recyclage, son incinération…).  

Le texte actuel du projet de loi fait uniquement référence aux caractéristiques et 

performances énergétiques du bâtiment pendant sa durée de vie (d’usage). Pourtant, 

le secteur du bâtiment génère également d’importantes consommations d’énergies 

liées à la fabrication au transport et à l’élimination des matériaux de construction 

utilisés. Les matériaux synthétiques nécessitent ainsi plus d’énergie que les 

matériaux naturels pour être fabriqués. Véritable cas d’école, le bois brut, lorsqu'il 

s'agit d'essences locales (avec une distance de transport entre forêt et chantier 

réduite), génère très peu de consommation d’énergie grise, en plus de stocker du 

carbone au lieu d’en émettre. En comparaison, le béton nécessite pour sa 

production, une grande quantité d'énergie et donc de gaz à effet de serre émis, avant 

même qu'il ne soit acheminé sur le chantier.  

Lutte contre l’étalement urbain : l’urbanisation encore à maîtriser  

Plus la ville s’étale, plus il est coûteux en termes financier et environnemental 

d’assurer les services publics et le fonctionnement quotidien. Un habitat dispersé 

implique : plus de temps de transports donc plus d’émission, mais aussi la nécessité 

de multiplier  les réseaux d’adduction d’eau, d’électricité, de téléphone, d’élimination 

des déchets, des structures de ramassage scolaire (déficitaires) etc… Une ville plus 

dense limite ses impacts sur l’environnement et diminue les coûts pour les 

collectivités et leurs résidents. De plus, cela permet de préserver les terres 

agricoles et les espaces naturels au détriment desquels se fait la croissance urbaine.  

Bien que certains éléments dans ce sens apparaissent dans la loi de modernisation 

de l’agriculture qui sera votée au Sénat en mai, FNE s’inquiète de ne pas voir 

émerger une boîte à outils vraiment efficace pour la  maîtrise de l’étalement urbain et 

du mitage. De plus le « programme ambitieux de reconquête des centres-villes » 

annoncé dans l’engagement 48 du Grenelle semble être en panne sèche.  

 FNE demande donc l’interdiction d’ouvrir à l’urbanisation des zones qui ne 

seraient pas desservies correctement par des transports en commun 

adéquats et l’interdiction dans les communes du littoral de transformer un 

bâtiment à usage agricole en bâtiment d’habitation.  

Benoît Hartmann, coordinateur du pôle Aménagement du Territoire :  

« La lutte contre l’étalement urbain et la préservation de l’espace rural et naturel sont 

des enjeux cruciaux et directement liés. 66 000 ha de terres agricoles et naturelles 
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sont artificialisés chaque année, soit un département français de taille moyenne tous 

les 10 ans ! Les enjeux sont de taille, en termes de souveraineté alimentaire de la « 

ferme France », mais aussi pour le maintien de ceinture maraîchère en périphérie 

des villes, de continuités écologiques et de relations ville-campagne 

équilibrées. L’idée commence à s’ancrer, on le voit notamment dans la loi de 

modernisation agricole, mais c’est au Grenelle II d’aller plus loin ! Pour ce faire, il est 

nécessaire par exemple d’appliquer la loi Littoral autour des lacs de montagne de 

plus de 1000 hectares. » 

Les Schémas de cohérence territoriale : un progrès à surveiller de 

près 

Ces documents d’urbanisme doivent assurer la cohérence et la mise en place d’une 

stratégie commune pour les différents documents d’urbanisme existants dans une 

commune (programme local de l’habitat, plan de déplacement urbain, schéma de 

développement commercial…). Ils doivent garantir un juste équilibre entre toutes les 

fonctions du territoire, garantir un développement soutenable. FNE se réjouit du rôle 

renforcé -qu’elle a soutenu- dévolu aux Schémas de cohérence territoriale (SCOT) et 

de leur multiplication : l’environnement sortira gagnant de cette meilleure 

coordination des documents d’urbanisme. Le Grenelle II prévoit leur généralisation 

progressive, « d’ici à 2017 », point qu’il est essentiel de maintenir lors du vote à 

l’Assemblée Nationale. Mais il reste encore beaucoup à faire concernant leur 

opposabilité nécessaire, c'est-à-dire le poids qu’ils auront face aux autres 

documents d’urbanisme.  

Christian Garnier, vice-président et pilote du Pôle aménagement durable du 

territoire :  

« Enormément d’incertitudes subsistent quant à l’engagement de la rupture 

indispensable dans ce domaine crucial pour l’environnement et le développement 

durable … mais politiquement ultra-sensible en raison de possibles limitations, ou 

redistributions de la compétence des collectivités et de la multiplicité des incidences 

sociales, financières, électorales : politique du logement, équité sociale, 

démographie et fiscalité locale, gestion rigoureuse de l’argent public, coût individuels 

et collectifs, adaptabilité et robustesse des agglomérations….  

On le voit bien aujourd’hui avec la prudence qui conduit à « prendre en compte » les 

schémas de cohérence écologique dans les Schémas de cohérence territoriale - et 

non pas à les rendre « compatibles » (obligation de respecter les dispositions). » 
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Renforcer  la loi Littoral et son respect pour éviter des drames 

Si la loi Littoral est essentielle pour protéger la nature et préserver la diversité des 

activités liées à l’agriculture et aux activités marines, elle a aussi pour objectif 

moins connu la protection de la population contre les risques naturels. « Le 1er 

mars, Xynthia est venue cruellement rappeler l’extrême vulnérabilité des communes 

de bord de mer. Aujourd’hui, la loi Littoral doit intégrer la prévention des risques 

naturels pour protéger la population, explique Raymond Léost, trésorier-adjoint et 

responsable du réseau juridique de FNE. Il est notamment urgent d’étendre la loi 

Littoral aux berges des rus, des étiers et des chenaux. En cas de tempête et de 

remontée du niveau marin, les inondations s'étendent via ces ruisseaux et canaux. 

L’eau de mer ravage des terres loin à l’intérieur du littoral. » 

Benoit Hartmann, coordinateur du pôle Aménagement Durable du Territoire de FNE, 

souligne : « La tempête Xynthia aurait pu frapper 10 kilomètres plus au nord  ou plus 

au sud. Protéger les seules zones sinistrées n’est pas suffisant, il faut anticiper les 

dégâts humains et matériels et mettre en place une stratégie soit de replis 

stratégique, soit de protection contre la mer, tout le long du littoral, mais également 

dans les zones de submersion moins évidentes, plus à l’intérieur des terres !  

 FNE demande donc aux députés et au Gouvernement de tirer toutes les 

conséquences du drame et de profiter du vote du Grenelle II en mai pour 

prendre deux mesures :  

1. Intégrer dans la loi Littoral un troisième pilier, la prévention des 

risques naturels, en identifiant les espaces naturels qui y sont 

soumis  pour les soustraire à l’urbanisation, en étendant la bande 

des 100mètres inconstructibles et en limitant la constructibilité le 

long des étiers, chenaux et des rus, dans le respect des activités 

agricoles et marines. 

2. Généraliser les plans de préventions des risques sur l’ensemble du 

territoire, DOM-COM compris, dans un délai de deux ans, faute de 

quoi des sanctions financières et administratives devront être prises. 

Des avancées en matière d’affichage publicitaire mais encore trop 

de dérogations  

FNE se réjouit de la modernisation de la législation sur l’affichage publicitaire 

effectuée dans le projet de loi Grenelle II. Cependant, des corrections restent à 
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apporter : le règlement local de publicité ne doit pas faire l’objet d’entorses pour 

déroger à la réglementation nationale de publicité. Il en va de même des bâches 

d’échafaudage sur lesquelles la publicité doit être limitée à la durée du chantier. 
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Transports et Mobilité 

 

En matière de transports et de mobilité durables, le projet de loi Grenelle II 

n’est pas l’outil majeur de transposition des engagements du Grenelle. FNE 

revient sur l’ensemble des avancées.  

Les infrastructures de transport 

L’engagement phare du Grenelle en matière d’infrastructures de transport (n°14) 

concerne la publication d’un schéma national d’infrastructures de transport (SNIT), 

initialement prévue pour mars 2008, mais qui n’a toujours pas eu lieu, après de 

multiples reports. La grille d’évaluation a été définie avec la participation de FNE 

et constitue une réelle avancée en matière de critères environnementaux, en 

lien avec la trame verte et bleue.  

Il est impératif que le schéma national d’infrastructures de transport soit publié 

rapidement avec les étapes de concertation prévues. 

La relance des projets routiers et autoroutiers est une réalité sur le terrain, souvent 

poussée par les élus locaux. Cette dynamique est loin de correspondre aux besoins 

d’un aménagement durable du territoire autant qu’à une maîtrise de la circulation 

routière. Voir à ce sujet l’article 9 de la Loi Grenelle I qui confirme l’achèvement des 

grands itinéraires autoroutiers déjà engagés. 

La polarisation autour des nouvelles infrastructures de transport (telles que les 
Lignes Grande Vitesse) laisse souvent de côté les impératifs et les opportunités liés 
à la modernisation et remise à niveau des réseaux ferroviaires existants. Les LGV 
entraînent parfois la disparition de lignes dites secondaires, avec pour corollaire des 
conséquences en termes d’aménagement du territoire. 

Le transport de marchandises 

La Loi Grenelle I dispose un objectif de réduction de 20% des émissions de GES 

dans le secteur des transports d’ici à 2020 (pour les ramener à leur niveau de 1990). 
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Cette loi prévoit aussi de faire évoluer la part de marché du fret non routier de 14 à 

25% d’ici à 2022, avec une croissance de 25% de cette part de marché d’ici 2012.  

Pour atteindre ces deux objectifs, il est essentiel d’agir à deux niveaux : 

 Une tarification routière prenant en compte les coûts d’infrastructure et 

les coûts externes 

Les délais supplémentaires sur la taxe kilométrique poids lourds 

L’adoption d’une taxe kilométrique poids lourds par la Loi Grenelle I est une réelle 

avancée. Néanmoins, l’annonce récente d’une mise en œuvre plus tardive que 

prévue (fin 2012) constitue un signal inquiétant sur lequel FNE restera plus que 

vigilent.  

L’abandon de la taxe carbone 

L’abandon de la taxe carbone, que la profession routière a contribué à faire échouer, 

est de plus un très mauvais signal. 

La transposition de la Directive Eurovignette II 

La transposition de la Directive Eurovignette dans le projet de Loi Grenelle II (faite a 

minima) fait avancer la France à petits pas sur le terrain de la tarification routière. 

FNE demande que toutes les possibilités ouvertes par cette directive, 

notamment la possibilité de créer des sur-péages ou des modulations de 

péages, soient transposées.  

La généralisation des camions de 44 tonnes  

Dans la Loi Grenelle I, il est prévu une étude sur une éventuelle généralisation des 

44 tonnes et la limitation de la vitesse pour les camions à 80km/h. Alors que cette 

étude était censée être remise trois mois après la promulgation de la Loi Grenelle I, 

FNE n’a été informée et associée à aucun des travaux à ce sujet.  

Selon nos sources, ce rapport serait déjà sur les bureaux du Premier Ministre, en vue 

d’une présentation au Parlement le 4 mai prochain, au même moment que le 

passage à l’Assemblée Nationale du projet de loi Grenelle II. FNE trouve 

inacceptable de n’avoir à aucun moment été consultée sur les travaux de cette 

étude. Et ce d’autant plus que FNE participe actuellement aux travaux conduits par 

l’OEET (Observatoire Energie Environnement Transport) concernant une éventuelle 

expérimentation des méga camions sur le territoire français. 
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 Une offre de transport de fret alternative à la route, attractive et 

performante 

Le Plan gouvernemental Fret ferroviaire met sur la table 7 milliards d’euros sur 10 

ans. Le développement de l’offre alternative de fret ferroviaire est actuellement 

mis à mal par l’abandon progressif d’une partie du marché fret par la SNCF 

(wagon isolé), et d’autant plus que l’incertitude plane sur la mobilisation 

effective des 7 milliards du Plan fret.  

Atteindre les engagements du Grenelle en matière d’offre alternative de fret 

nécessite en outre : 

 Une réelle prise en compte des gains CO2 de l’offre de fret dans les analyses 

de rentabilité économique. 

 Un accompagnement au développement de prestations de qualité et de 

proximité pour le fret ferroviaire (transport combiné, opérateurs de proximité). 

Michel Dubromel, pilote du réseau Transports et mobilité durable :  

« Les engagements du Grenelle en matière de transports et de mobilité souffrent 

d’une omniprésence – historique - de la culture du bitume (infrastructures, 

transporteurs routiers et automobile).  

Atteindre les engagements du Grenelle en matière de transports concernant les 

changements climatiques, la maîtrise de l’énergie, l’aménagement du territoire et les 

mobilités alternatives  passe par un patchwork complexe de mesures (législatives, 

réglementaires, socioéconomiques) et une modification en profondeur des 

comportements. Les intentions sont exprimées et traduites dans la loi Grenelle I : il 

faut maintenant passer rapidement aux actes en s’en donnant les moyens. » 
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 Energie et Climat 

 

 

Cette thématique est très impactée et fortement imbriquée par  les autres 

problématiques : l’urbanisme et la performance énergétique des bâtiments, les 

transports, l’agriculture (via les agrocarburants et l’impact climatique de 

l’activité agricole notamment)…  

Notre bilan : la prise de conscience est bien là mais les intérêts industriels  les 

plus traditionnalistes pèsent encore lourd dans la balance de la décision.  

Ainsi, par exemple, l’objectif poursuivi avec opiniâtreté de réduction de la 

consommation énergétique et de la prévention des gaz à effet de serre va être 

lourdement handicapé par l’abandon de la contribution climat énergie.  

Les Plans Climat Energie Territoriaux : un bon point ! 

Ces PCET ont été instaurés par le Plan Climat national mis en place en 2004 et 

réinitialisé en 2006. Ces plans d’action mis en place par les collectivités visent à 

réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et la consommation 

d’énergie de leur territoire et à les aider à s’adapter aux effets du changement 

climatique, tout en anticipant la fin des énergies fossiles. En pratique, la mise en 

place d’une telle stratégie locale se fait avec l’ensemble des acteurs politiques, 

économiques et de la société civile. 

Avec la Loi Grenelle II, les plans climat énergie territoriaux devraient devenir 

obligatoires pour les régions, les départements, les communes et groupements de 

communes, les collectivités territoriales, de plus de 50 000 habitants. Cette 

déclinaison à plusieurs échelons permettrait de proposer aux institutions locales des 

actions spécifiques de maîtrise des consommations énergétiques et de réduction des 

GES dans les domaines des transports, des déchets, de l’énergie, de l’agriculture, de 

l’industrie, ou encore du bâtiment et de l’urbanisme. 

Adeline Mathien chargée de mission Climat et territoires pour FNE :  
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« Diviser par quatre nos émissions de GES à l'horizon 2050 ne pourra se faire 

sans l’implication forte des collectivités territoriales. Elles contribuent en effet 

directement à plus de 15% des émissions nationales de GES (équipement, 

patrimoine, fonctionnement) et indirectement à plus de 25%, notamment via leurs 

politiques d’aménagement du territoire et d’urbanisme, d’habitat et de transport. En 

tant qu’autorités publiques, les collectivités territoriales détiennent un levier d’action 

essentiel à une politique climat-énergie structurée et structurante pour le territoire, le 

PCET.  Chaque collectivité devra garder comme objectif sa déclinaison locale des 

objectifs nationaux.» 

 

Les schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie : 

empêcher le divorce entre qualité de l’air et essor des énergies 

renouvelables  

Les « schémas du climat, de l’air et de l’énergie » doivent être les outils de lutte 

contre les dérèglements climatiques au niveau  régional et assurer la cohérence des 

PCET entre eux sur l’ensemble de la région.  Chaque schéma devra tendre à réaliser 

sa part régional du plan climat national. Ils doivent permettre de réduire la 

consommation globale d'énergie, d’augmenter la part des énergies renouvelables et 

anticiper la fin des énergies fossiles à bas prix, en articulation avec les PCET. Ils sont 

créés par la loi Grenelle II, à la satisfaction de FNE, comme outil de cohérence 

entre les politiques visant à limiter le réchauffement climatique et les politiques 

d’amélioration de la qualité de l’air.  

Par exemple, la filière bois-énergie est actuellement favorisée en raison de son 

caractère renouvelable. Cependant, chauffer une maison individuelle avec une 

cheminée à bois peut être très négatif pour la qualité de l’air. Il s’agit de contrôler nos 

émissions de carbone mais aussi de particules fines et autres polluants 

atmosphériques. Aussi sommes nous amenés à préférer le poêle « petit et moyen 

collectif » qui bénéficie de plus de mesures de suivi et de contrôle.  Pour les maisons 

individuelles isolées, il faut aller vers des poêles performants là où la ressource 

locale en bois est abondante. 

La généralisation des bilans des émissions de gaz à effet de serre : 

une grosse avancée du Grenelle II 

Le Grenelle II fait obligation aux entreprises privées de plus de 500 salariés, aux 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 250 
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salariés, et aux collectivités de plus de 50 000 habitants d’établir un bilan de leurs 

émissions de gaz à effet de serre. FNE se réjouit que cette obligation ait été 

élargie, à sa demande, durant le passage en commission à l’Assemblée Nationale.  

Benoit Hartmann, coordinateur du pôle Aménagement durable du territoire : 

« Un bilan des émissions des GES permet aux dirigeants des entreprises de prendre 

conscience des émissions dont elles dépendent, et pas seulement celles dont elles 

sont directement responsables. Les dirigeants d’entreprises ayant des activités 

faiblement consommatrices d’énergie ont des difficultés à comprendre que les 

activités de leur entreprise dépendent pourtant, indirectement, fortement de l’énergie 

(à travers les achats de produits et services qui leur sont nécessaires, ou à travers la 

consommation d'énergie nécessaire pour accéder à leur produit, le déplacement de 

ses salariés…) et qu’ils seront pénalisés - et les emplois associés avec - dans un 

monde où le baril de pétrole sera hors de prix, s’ils n’ont rien anticipé. Le bilan des 

émissions de GES est en cela un outil essentiel puisqu’il permet à l’entreprise 

concernée la prise de conscience et l’identification des pistes d’amélioration qui sont 

autant de sources d’économies potentielles. » 

Les Certificats d’Economie d’Energie : attention à l’inflation et la 

chute 

Depuis la Loi d'orientation sur l'énergie de 2005, toute personne morale ou physique 

qui génère de fortes économies d’énergie, en finançant d’important travaux de 

rénovation par exemple, peut émettre des certificats d’économie d’énergie, qu’il peut 

revendre aux personnes soumises à des obligations d’économie d’énergie, qui 

évitent ainsi de payer une amende s’ils ne réussissent pas à réduire leurs propres 

émissions de GES et consommation d’énergie. FNE s’inquiète de la dévalorisation 

possible de ces Certificats d’Economie d’Energie qui, dans le Grenelle II, sont 

même offerts aux constructeurs automobile « faisant preuve d’innovation en faveur 

du développement des véhicules ayant de faibles émissions de dioxyde de 

carbone » ! 

En revanche, suite à un amendement à la loi Grenelle II, les collectivités territoriales 

pourront émettre des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) pour les actions 

effectuées dans le cadre de leur compétence. Dans le texte précédent, elles ne 

pouvaient en émettre que pour les actions réalisées sur leur patrimoine propre.  

Benoit Hartmann, coordinateur du pôle Aménagement durable du territoire : 
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 « Ouvrir la possibilité d’émettre des certificats d’économie d’énergie aux collectivités 

constitue une réelle avancée tant sur le plan de la lutte contre le changement 

climatique, de l’anticipation de la fin de l’énergie bon marché et abondante, que pour 

les finances locales pour qui ce sera une bouffée d’oxygène. » 

Energies renouvelables : un vent mauvais souffle sur l’éolien 

français…  

Le développement des énergies renouvelables constitue un enjeu industriel et 

écologique stratégique. L’objectif de 23% d’énergies renouvelables en 2020, qui a 

fait consensus lors du Grenelle de l’environnement, est désormais un engagement 

de la France.  

FNE s’interroge toutefois sur la capacité de la France et la volonté politique du 

Parlement d’atteindre cet objectif.  

En effet, les amendements issus du rapport Ollier adoptés par la commission 

de l’Assemblée Nationale risquent de porter un coup fatal à cette ambition à 

l’horizon 2020. Il s’agirait d’appliquer aux éoliennes le régime des installations 

classées pour l’environnement (ICPE) et les subordonner à l’établissement d’un futur 

schéma régional éolien. Ceci risque de considérablement complexifier les 

procédures et de fragiliser le développement de l’éolien, tout en passant 

complètement à côté de l’objectif d’une maîtrise rationnelle du nécessaire 

développement de la filière. 

Christian Garnier, vice-président de FNE et pilote du pôle Aménagement 

durable du territoire :  

« Les associations sont parfaitement conscientes de l’utilité de disposer d’un vrai 

document de planification régionale, qu’elles n’ont cessé de réclamer. Mais elles ne 

veulent ni d’un document technocratique élaboré en dehors d’une vraie concertation 

avec tous les acteurs représentatifs, dont les associations agréées au titre de 

l’environnement, ni d’une procédure qui bloquerait la plupart des projets pour un long 

moment. L’évaluation obligatoire des projets en cours ou à venir, qui se fait déjà à 

travers une étude d'impact comportant un volet paysager, doit au contraire être 

organisée de manière à contribuer à la préparation de ces schémas, et ne pas être 

ralentie.  

 

En outre, le classement en ICPE et le seuil de puissance obligatoire sont totalement 

inadaptés pour gérer la question posée du choix d’implantation des éoliennes. Ces 

dispositions sont susceptibles de freiner considérablement le développement de la 
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filière, voire de le bloquer pour longtemps, mettant les industries françaises hors jeu. 

Une telle hypothèse est contraire à l’engagement de la  France: 23% d’énergies 

renouvelables d’ici à 2020, dont un quart d’origine éolienne terrestre et maritime. » 

FNE rappelle par ailleurs que la priorité doit être donnée à la sobriété énergétique. 

Sans diminution de la consommation globale d’énergie, il sera impossible de 

satisfaire à la demande et aux besoins des consommateurs et de réduire 

significativement nos émissions de GES avec les seules énergies renouvelables, 

alors même qu’elles seules sont durables et pérennes.  

Le stockage artificiel du carbone : warning ! 

L’article 28 du projet de loi Grenelle II encadre l’expérimentation de ces opérations, 

les  instituant ainsi en filière industrielle du stockage profond du carbone. FNE 

s’inquiète de l’absence de dispositifs permettant la réversibilité des injections 

profondes de CO2, de l’absence de clauses suspensives si le risque est avéré, de 

l’absence d’évaluation annuelle du risque/bénéfice, de l’absence d’application du 

principe de précaution.  

 FNE souhaite l’arrêt des expérimentations de stockage profond du 

carbone et un effort conséquent en matière de stockage naturel 

autrement plus efficace et moins dangereux : bois, forêts, prairies, 

restauration de la capacité de stockage des écosystèmes et de la mer en 

particulier… 

 

Christian Garnier, vice-président de FNE et pilote du pôle Aménagement 

durable du territoire :  

 « Le stockage profond nous semble constituer un risque (relargage, déstabilisation 

des couches profondes/risques sismiques, volcan de boues, acidification des eaux 

souterraines …) qui ne vaut pas la peine d’être couru. Il est   évident, à la lecture des 

rapports du GIEC, que cela ne constitue en rien une solution et que seule la 

diminution de nos émissions, en particulier par une vigoureuse politique d'efficacité 

énergétique, nous permettra de sortir de l’impasse climatique. Si les 

expérimentations continuent, il faudra au moins que la loi prévoie : la réversibilité des 

injections, des clauses suspensives si le risque est avéré, l’évaluation bisannuelle du 

coût/bénéfice, la compilation et le retour d’expériences internationales, le suivi à 5 

collèges… Tous ces « petits détails » qui évitent parfois des Seveso ou AZF… » 
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Agriculture 

 
 

FNE constate des avancées sur le papier mais demande un suivi attentif de 

leur concrétisation.  

Agriculture biologique : la timide mise en œuvre d’objectifs 

ambitieux 

Dès le début du Grenelle, FNE a demandé un fort développement de la bio en 

France : augmentation des surfaces et approvisionnement de la restauration 

collective. Concrétisées dans les engagements n°120 et 121 du Grenelle, ces 

demandes ont été inscrites dans la loi Grenelle I, le plan Bio et le plan Objectif Terres 

2020 du Ministère de l’agriculture, le « bilan de santé de la PAC » (aides à la 

conversion et au maintien des exploitations agricoles bio) et la loi de finances 2009 

(doublement du crédit d’impôt). 

Pour Marie-Catherine Schulz, chargée de mission agriculture à FNE : « Même si 

les conversions progressent, les résultats tardent à se faire sentir sur le terrain. 

L’agriculture biologique atteignait à peine 2,4% de la surface agricole en 2009 : on 

est loin de l’objectif de 6% en  2012. Quant aux produits biologiques dans 

restauration collective, ils représentaient à peine 0,6% des achats en 2008.  

Jean-Claude Bévillard, responsable agricole de FNE, ajoute : « Dans ce domaine, 

rien ne se fera sans une volonté politique forte, tant au niveau national qu’à l’échelle 

des collectivités territoriales. » 

 FNE a demandé un rapport annuel sur la réalisation de ces engagements, en 

cours d’adoption dans le projet de loi Grenelle II. 
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Pesticides : en marche vers la réduction de 50% 

Réduire de moitié l’usage des pesticides en France était une demande phare de 

FNE, concrétisée dans les engagements n°123, 125 et 129 du Grenelle, la loi 

Grenelle I, le plan Ecophyto 2018 et le projet de loi Grenelle II. 

 

Le plan Ecophyto 2018, adopté en 2008 et financé par le ministère de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la pêche et l’ONEMA (Office National des Eaux et des Milieux 

Aquatiques), est globalement satisfaisant, avec une panoplie de mesures à mettre en 

œuvre : recherche de pratiques à bas niveau de pesticides, formation, certification 

des utilisateurs, d’agrément des structures de vente, mise en place sur le terrain d’un 

réseau de fermes de démonstration et d’expérimentation, réforme des 

avertissements agricoles, etc. L’étude Ecophyto R&D de l’INRA, rendue publique en 

janvier 2010, a par ailleurs démontré qu’une réduction substantielle des traitements 

était possible sans baisse de revenu pour les agriculteurs. Enfin, FNE a salué la 

signature d’un accord-cadre pour la réduction de l’usage des pesticides par les 

jardiniers amateurs (ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 

et de la mer, ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche, associations 

et professionnels du jardinage). 

 

Jean-Claude Bévillard, responsable agricole de FNE, ajoute : « FNE fait le pari 

que les mesures ‘intelligentes’ fondées sur la sensibilisation, la formation et la 

généralisation des pratiques innovantes, porteront leurs fruits. Mais si tel n’était pas 

le cas, nous nous réservons le droit d’exiger des mesures plus contraignantes, 

comme la taxation dissuasive des pesticides. » 

 

Le suivi des progrès réalisés en matière d’utilisation des pesticides sera crucial. 

 

 FNE a demandé un rapport annuel public sur l’évolution de l’usage des 

pesticides, sur le point d’être inscrit dans le projet de loi Grenelle II. 

 

Claudine Joly, référente pesticides de FNE, précise : « Le plan Ecophyto a créé le 

NODU, un indicateur particulièrement novateur pour le suivi de l’usage des 

pesticides fondé sur le nombre de doses utilisées et non plus sur le tonnage de 

pesticides. » 

Pierre Guy, également référent pesticides de FNE, ajoute : « Il est à présent 

urgent que le NODU de 2008 soit publié. Nous avons besoin d’un état initial de 
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l’utilisation des pesticides en France intégrant tous les pesticides, y compris les 

traitements de semences. » 

FNE continue aussi à se battre sur le front du projet de loi Grenelle II, pour 

l’interdiction de la publicité à destination des amateurs et un strict 

encadrement des dérogations accordées pour les épandages aériens, dont 

l’interdiction a été actée dans la loi Grenelle I.  

Agriculture de Haute Valeur Environnementale : les critères de FNE 

adoptés 

La reconnaissance des exploitations agricoles les plus favorables à l’environnement, 
demandée par FNE, a fait l’objet des engagements n°122 et 123 du Grenelle, inscrits 
dans la loi Grenelle I, le projet de loi Grenelle II et les projets de décrets d’application.  
 
De nombreux groupes de travail se sont réunis en 2008 et 2009 pour définir le 
dispositif officiel de cette certification, qui a été adopté par le Comité opérationnel 
(COMOP) le 15 juin 2009 : une certification à 3 niveaux intégrant les critères 
proposés par FNE. Seront de Haute Valeur Environnementale (HVE) les 
exploitations qui consacrent au moins 10% de leur surface à la nature (haies, 
bosquets…) et moins de 30% d’intrants (engrais, pesticides, carburant…) dans 
leur chiffre d’affaires. FNE a fait inscrire dans le projet de loi Grenelle II que seul le 
niveau 3 bénéficierait de la mention « Haute Valeur Environnementale », et 
restera particulièrement vigilante sur ce point dans les votes finaux.  
 
Pour Lionel Vilain, conseiller technique agricole de FNE : « L’intégration dans la 
certification officielle des critères proposés par FNE est une belle victoire, mais nous 
restons très inquiets sur l’incitation financière qui sera accordée aux agriculteurs 
HVE. Sans financement, ce beau projet restera lettre morte. » 
 

Agrocarburants : un bilan carbone désastreux 

FNE n’a pas obtenu dans le cadre du Grenelle de moratoire sur le développement 

des agrocarburants, mais une expertise exhaustive et contradictoire sur l’impact 

énergétique et écologique des agrocarburants a été inscrite dans l’engagement n°58, 

puis menée par l’ADEME en 2009 et rendue publique le 8 avril 2010.  

L’un des points durs est la prise en compte du changement d’affectation des 

sols, c'est-à-dire la déforestation ou le retournement de prairies pour mettre en place 

des cultures énergétiques (soja, canne à sucre, blé, betterave, colza…). 
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Pour Lionel Vilain, conseiller technique agricole de FNE : « Les résultats de cette 

étude sont sans appel : lorsqu’on prend en compte les changements d’affectation 

des sols (déforestation notamment), l’impact effet de serre des agrocarburants est le 

double de celui de l’essence ou du gasoil remplacé ! ». 

 Pour FNE, ces résultats devraient conduire le Gouvernement à renoncer 

immédiatement à toute politique favorisant la production et l’utilisation 

d’agrocarburants industriels en France. 
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Biodiversité  

 

 

La trame verte et bleue : transformer l’essai ? 

 

Décider de la création de la trame verte et bleue (TVB) en France est un acte fort du 

Grenelle de l'environnement pour la préservation de la biodiversité. Concrètement, 

cela signifie que nous passons d’une logique « d’isolats », dans laquelle la protection 

de la biodiversité était cantonnée à quelques endroits spécifiques (parcs nationaux, 

réserves naturelles…) à une logique tout à fait différente.  

Avec cette trame, on admet enfin que la biodiversité est partout, qu’elle est 

dynamique, et que nous devons nous plier à ses caractéristiques plutôt qu’essayer 

de la plier à nos désidératas. Nous avons, certes, tous en tête la migration des 

hirondelles et des martinets. Mais les besoins de déplacements des espèces sont 

multiples et ne concernent pas que la faune. Les espèces sauvages ont besoin de 

différents milieux naturels pour assurer leur cycle de vie, notamment se nourrir, se 

reproduire ou migrer. Trouver de nouveaux milieux favorables pour les jeunes ou les 

graines est aussi une nécessité pour assurer la pérennité des espèces à long terme, 

d'autant plus dans un contexte de changement climatique. Beaucoup d'habitats 

naturels fonctionnent en réseau : les pelouses calcicoles, les zones humides, etc. 

Chaque espace est donc dépendant des autres, c'est leur maillage territorial qui est 

dorénavant enfin pris en compte.  

Trame verte et bleue : des objectifs et des outils pour sa mise en 

œuvre dans les territoires 

La mise en place de la trame verte et bleue va reposer, dans un premier temps, sur 

le document cadre national et le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) 

prévu par le projet de loi Grenelle II. Dans un deuxième temps, la trame verte et 

bleue devra être identifiée et intégrée précisément dans les documents d'urbanisme. 
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Pour Christophe Aubel, responsable du pôle Biodiversité de FNE et directeur 

de la Ligue ROC : "Il faut que les documents d'urbanisme aient parmi leurs objectifs, 

celui de la préservation et de la remise en bon état des continuités écologiques et 

que ces documents soient compatibles avec le schéma régional de cohérence 

écologique car c’est sur le terrain que la trame verte et bleue sera ou ne sera pas 

rendue effectivement opérationnelle." 

A cet égard, il faut prendre enseignement de certaines collectivités territoriales qui 

ont depuis plusieurs années lancé des politiques de trame verte et bleue et qui disent 

qu’elles manquent d’outils juridiques ayant un vrai poids dans les documents 

d'urbanisme. Il est donc nécessaire de donner aux communes de bonne volonté tous 

les moyens possibles pour donner réalité à la trame verte et à la trame bleue sur leur 

territoire, en leur offrant la possibilité de bénéficier d’un outil simple.  

 FNE propose la création d'une nouvelle catégorie d'espaces qui seraient 

identifiés dans les plans locaux d'urbanisme : les Espaces de continuité 

écologique (ECE). De façon concrète : une pelouse calcicole, une prairie, 

une mare, une haie, un bosquet, identifiés comme contribuant aux continuités 

écologiques pourraient être classés ECE afin de garantir la pérennité de ces 

éléments de biodiversité et éviter tout changement d’affectation des sols qui 

entraînerait une destruction ou une perte de fonctionnalité écologique.  

Le propriétaire ou l’exploitant, qu’il soit agriculteur ou entrepreneur, n’est pas gêné 

dans la poursuite de ses activités d’exploitation courante du fait de ce classement, 

mais au contraire, bénéficie d'une pérennité de ce qu’il pratique actuellement.  

Trame verte et bleue : la nécessité d'un bon niveau d'opposabilité 

La bataille se joue à coups d’amendements techniques, de modifications 

apparemment mineures. Mais l’enjeu est de taille : il s’agit en effet de décider par 

exemple si une ligne ferroviaire à grande vitesse pourra barrer ou non le chemin à 

une continuité écologique, si tous les efforts déployés pour permettre aux espèces 

sauvages de se déplacer prendront fin sous les roues d’une voiture. Actuellement, le 

contenu et les modalités de la mise en œuvre de la trame verte et bleue (TVB) sont 

loin d'être ambitieuses. Alors que la TVB pourrait permettre de garantir ou rétablir un 

cadre de vie agréable pour nos concitoyens en préservant ou rétablissant les milieux 

naturels et les éléments de la biodiversité qui participent à la structuration de nos 

paysages, ces milieux et ces éléments n'auront que peu de valeur face à des projets 

d'aménagements destructeurs.  
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Pour Maxime Paquin, chargé de mission Milieux Naturels à FNE : "la question du 

niveau d'opposabilité des espaces de la trame verte et bleue  est une des clés de la 

réussite de ce dispositif, avec la question du financement. La compatibilité des 

infrastructures de transport avec le schéma régional de cohérence écologique est 

une avancée à maintenir pour respecter l'engagement du Grenelle. Nous appelons 

donc les parlementaires à faire le choix de l'avenir." 

Trame verte et bleue : pas de financements, pas de réussite ! 

La trame verte et bleue est une nouvelle politique ambitieuse qui doit donc bénéficier 

de financements dédiés à la hauteur des enjeux liés à la biodiversité. Ces 

financements doivent permettre la réalisation des différentes phases de mise en 

œuvre de cette politique, tant au niveau des inventaires de terrain permettant de 

réaliser des diagnostics des dynamiques biodiversité/activités humaines et d'identifier 

les espaces de la trame et leurs mesures de préservation/gestion que l'animation et 

la co-construction de cette politique avec les différents acteurs des territoires. 

Pour Bruno Genty, président de FNE : "Le financement des politiques en faveur de 

la biodiversité est un engagement du Grenelle de l'environnement qui a très peu 

avancé. Il est donc urgent de le concrétiser, quitte à faire preuve de créativité." 

L’autre enjeu en matière de biodiversité : un signal pour les sols 

En Europe, presque 50 % des sols sont gravement touchés par la contamination, 
l’érosion, le tassement, l’urbanisation massive ou encore la désertification. Cette 
crise n’épargne pas la France : 4 millions d’hectares (sur 56 millions) sont aujourd’hui 
touchés par l’érosion ; 60 000 hectares sont urbanisés chaque année, soit un 
département tous les 10 ans, alors que 75 millions de français attendront que 
l’agriculture pourvoient à leur alimentation en 2025. 

Le sol se trouve ainsi au cœur de nombreux enjeux. La problématique des sols a été 
abordée de manière morcelée dans les groupes de travail du Grenelle de 
l’environnement.  
Il s’agit d’une ressource limitée et non renouvelable qui va faire l’objet de pressions 
croissantes compte tenu de ces enjeux. Par ailleurs, les sols jouent un rôle majeur 
dans la lutte contre le changement climatique, en tant que réservoir de carbone. 
 
FNE propose donc que le projet de loi Grenelle II affirme plus clairement et de façon 
cohérente tous ces engagements en rappelant les fonctions essentielles et multiples 
jouées par les sols au bénéfice de la société. L’adoption d’un tel amendement serait 
un signe fort de soutien des parlementaires français à la future directive 
européenne sur les sols. 
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Santé-environnement 

 

Le fait que le thème Santé-Environnement  soit l’un des thèmes de groupe de 

travail en 2007 a valorisé ce sujet auprès des média, du grand public et des 

acteurs socio-économiques. Cette question n’est plus perçue de la même 

façon, ce qui facilite sa prise en compte et les actions dans ce domaine.  

Le bilan du processus Grenelle en matière de santé-environnement est 

relativement satisfaisant. Globalement, les demandes de FNE ont été fortement 

prises en compte, même si c’est avec un succès variable. Quatre exemples 

pour illustrer.  

Air intérieur : une prise de conscience  

FNE souligne depuis longtemps la nécessité de surveiller et d’améliorer l’air intérieur 

(dans des espaces clos), au même titre que l’air extérieur. Rappelons qu’en 

moyenne, nous  passons 80 % de notre temps dans des espaces clos. Le projet de 

loi Grenelle II intègre la protection de l’air intérieur dans le code de 

l’environnement, notamment pour assurer une meilleure prise en compte de la 

qualité de l’air intérieur dans la construction et la rénovation de bâtiments, avec des 

moyens d’information du public associés.  

FNE s’inquiète cependant : si « la protection de l’atmosphère intègre la prévention de 

la pollution de l’air et la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre » (article 70 

du projet de loi Grenelle II) est une vision qui nous satisfait, nous voyons mal 

comment cette approche cohérente et globale va réellement se traduire.  

La création de zones prioritaires pour l’air, où la circulation de certains véhicules 

particulièrement émissifs pourra être interdite quand la mauvaise qualité de l’air est 

avérée, est une bonne avancée.  
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Téléphonie mobile : de gros progrès 

L’article 72 du projet de loi Grenelle II porte sur la téléphonie, suite aux travaux de la 

Table ronde « radiofréquences, santé, et environnement ». Il prévoit des mesures 

d’information, de transparence et de protection des populations les plus 

vulnérables. Il prévoit notamment un recensement des points où les taux 

d’exposition sont particulièrement élevés. Il interdit également la publicité pour des 

téléphones mobiles à destination des enfants de moins de 14 ans.  C’est ici une 

application satisfaisante du principe de précaution.  

Les risques des nanotechnologies 

Le marché des nanotechnologies concerne de nombreux secteurs et on parle d’un 

marché se chiffrant en milliards d’euros. Les nanoparticules sont déjà parmi nous 

et leur utilisation se diversifie : la réduction des pollutions, la filtration de l’eau 

potable, les matériaux de construction, les applications médicales, la cosmétique, la 

pharmacie, l’optique, les textiles, le marquage, les peintures, les encres, etc. On peut 

donc s’attendre à un développement rapide de l’usage des nanoparticules dans un 

grand nombre d’industries y compris dans l’agro-alimentaire.  

Selon le Comité de la Prévention et de la Précaution, « il ressort au premier chef que 

les nanoparticules, du fait de leur très petite taille, peuvent susciter une 

réaction biologique et présenter un danger. Néanmoins, il n’existe pas 

actuellement suffisamment de données ni de méthodologies adaptées pour évaluer 

les risques sur la santé de l’homme. » FNE a de longue date alerté sur la nécessité 

d’appliquer le principe de précaution en matière de nanotechnologies. 1  

Le projet de loi Grenelle II met en place une obligation de déclaration pour les 

nanoparticules et nanomatériaux, permettant d’inventorier ce qui est fabriqué et 

commercialisé en France. C’est un grand progrès.  

 Pour FNE, toute mise sur le marché de nanoproduits doit, dans les plus brefs 

délais, s’accompagner d’un étiquetage. Ceci pour permettre une information, 

pour éviter des contre-indications, mais aussi pour que tout citoyen 

consommateur puisse exercer le droit de choisir ou non d’utiliser de tels 

produits.  

                                            
1 Pour plus d’information sur les nanotechnologies, n’hésitez pas à consulter la page de FNE à ce sujet.   

http://www.fne.asso.fr/fr/themes/sub-category.html?cid=170
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Lignes Très Haute Tension : le rapport tant attendu est arrivé, sera-

t-il pris en compte ? 

Depuis longtemps déjà, FNE souligne les liens statistiques entre proximité des 

lignes THT et leucémies infantiles. Un rapport récent de l’Agence française de 

sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (l’Afsset) reconnait ces liens et 

recommande qu’aucun nouveau bâtiment destiné à recevoir un public sensible 

(hôpitaux, écoles) ne soit construit dans une bande de 100 mètres de part et d’autre 

des lignes THT. Ce rapport recommande également que les citoyens habitant près 

de ces lignes puissent demander à ce que des mesures des champs magnétiques 

soient faites dans leurs logements.  

 FNE demande que les recommandations de l’Afsset en matière de lignes THT 

soient reprises dans le projet de loi Grenelle II, qui n’aborde pas ce sujet pour 

l’instant. 

José Cambou, pilote du réseau Santé-Environnement :  

« La prise en compte des questions liant santé et environnement  doit être une clé 

d’entrée dans toutes les décisions et politiques publiques. Elle continue le plus 

souvent à n’être qu’une « surcouche décorative » surtout dans les multiples 

décisions ponctuelles. A titre d’exemple dans le cadre des procédures où l’étude 

d’impact est obligatoire, le volet sanitaire est présent mais c’est un point qui pèse très 

faiblement lors de la prise de décision. »  
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 Déchets  

 
 
Le processus du Grenelle a permis des avancées concernant la thématique des 
déchets. Enfin, la prévention des déchets a été reconnue comme un objectif 
prioritaire, financé grâce à des moyens intelligents.  Cependant, toutes les 
conséquences n’ont pas encore été tirées de cette nouvelle perspective. 
 

Prévention : financer la prévention, toute la prévention 

 
Le système de responsabilité élargie du producteur (REP) impose que chaque 
personne mettant sur le marché un produit doit contribuer à la gestion de ce produit 
en fin de vie. Le projet de loi Grenelle II introduit une avancée importante : 
dorénavant, la contribution demandée sera modulée en fonction de l’éco-conception 
du produit. Cela signifie qu’une personne mettant sur le marché un produit ayant été 
conçu de manière écologique, notamment de manière à pouvoir allonger sa durée de 
vie, à le rendre moins dangereux, à être plus facilement réparable ou recyclable, 
devra moins contribuer qu’une personne mettant sur le marché un produit plus 
impactant sur l’environnement. Cette démarche sera incitative pour les producteurs. 
Ceci est une grande avancée.  
 
Cependant, aucun dispositif ne prévoit le financement de mesures dites « aval », 
c'est-à-dire les actions de sensibilisation des consommateurs (qu’ils soient des 
ménages ou des entreprises) leur permettant de réduire leurs déchets.  
 
Les consommateurs peuvent faire des choix quand à l’acquisition de biens ou 
services pour satisfaire leurs besoins. Il est essentiel qu’ils soient clairement informés 
des choix possibles, afin de les inciter à préférer des biens ou services plus 
respectueux de l’environnement, et plus spécifiquement générant moins de déchets. 
Des dispositifs d’information et de sensibilisation des consommateurs quant aux 
comportements et à l’achat pauvre en déchet, la gestion optimale de ces produits, et 
le détournement (vers le réemploi au lieu de la poubelle) doivent être développés. 
 



 

30 
 

FNE propose donc un système de contribution obligatoire qui  permettra de financer 
les efforts de prévention en aval, et ce pour l’ensemble des filières 
«produits/déchets». 
Ce système donne naissance à un cycle vertueux, où un prélèvement sur l’achat, 
proportionné à l’impact environnemental du produit (car il s’agit d’un pourcentage des 
contributions, elles-mêmes calculées en fonction du coût de gestion et de l’impact 
environnemental du produit), via la REP, permet de changer les comportements de 
consommation en incitant à l’achat plus éco-responsable, ce qui permet au final 
d’aller vers une consommation et donc une production plus respectueuse de 
l’homme et son environnement.   
 

Usines de traitement des déchets : anticipons ! 

Il est nécessaire de fixer dés aujourd’hui une limite aux capacités des usines 
d'incinération et d'enfouissement en cohérence avec les objectifs de recyclage et 
de valorisation organique du Grenelle I. En effet, un incinérateur n'est pas modulable 
et doit accueillir la même quantité de déchets pendant le temps de rentabilisation de 
l'investissement (plus de quinze ans). Or les premiers objectifs de prévention et de 
recyclage matière et organique doivent être atteints d'ici 5 ans. Il y a donc un risque 
de construire des incinérateurs surcapacitaires sur une longue durée et de  freiner de 
fait le développement des filières de tri et recyclage, notamment des biodéchets. La 
nécessité de l'alimentation à capacité constante d'un incinérateur est une réalité 
technique qui, malgré le retrait des clauses de tonnage minimum, a pour 
conséquence d'orienter des déchets recyclables, qu'ils soient ménagers ou 
industriels2, vers l'incinération plutôt que vers le recyclage ou la valorisation 
organique, et donc de ne pas permettre l'atteinte des objectifs fixés par le Grenelle I. 
C’est pourquoi FNE demande que les limites fixées dans le projet de loi Grenelle II 
correspondent aux objectifs posés dans la loi Grenelle I.    

 

La valorisation des déchets organiques : non au traitement 

mécano-biologique 

 
L’engagement 260 du Grenelle visait le développement de la valorisation des 
déchets organiques, aussi appelés déchets fermentescibles. L'objectif de l'article 80 
du projet de loi Grenelle II est de faire en sorte que les grands producteurs et 

                                            
2
 A titre d'exemple, 80 % des papiers et cartons produits sur le territoire parisien et la première couronne 

finissent dans les ordures ménagères et donc en incinérateur. D'après  les résultats de l'étude de 

caractérisation des ordures ménagères menée par l'ADEME, le MODECOM 2009, la poubelle d'ordures 

ménagères contient 100 kg d'ordures potentiellement recyclables.  
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détenteurs de déchets organiques (d’invendus de fruits et de légumes par exemple) 
les trient à la source et les collectent par le biais de « collectes sélectives 
performantes », pour produire un compost ou un digestat de qualité, bénéfique pour 
le sol. FNE salue cette volonté.  

Cependant, il faut aller plus loin dans cette collecte sélective, car il reste une quantité 
importante de déchets organiques dans les ordures ménagères, et il n'est pas 
satisfaisant de les traiter en mélange. Le compost ou le digestat résultant d’un 
compostage ou d’une méthanisation sur ordures ménagères mélangées (ou 
traitement mécano-biologique, TMB) est de moins bonne qualité que celui produit à 
partir de biodéchets triés à la source. En effet, la France ne pouvant garantir une 
collecte efficace des déchets dangereux, il est impossible d'éviter une 
contamination des déchets ménagers résiduels par les déchets toxiques 
(détergents, médicaments,, piles et batteries, peinture, etc.). Les composts ou les 
digestats provenant de traitement de déchets ménagers résiduels constituent un 
risque pour l'environnement s'ils sont épandus sur les terres. Le principe de 
précaution interdit d’accepter une  contamination, même lente et  diffuse, des sols.  

Pour Pénélope Vincent Sweet, administratrice et pilote du Réseau Déchets « Le 
respect des normes en vigueur impose une obligation de résultat. Mais ces normes 
sont basées sur les connaissances techniques du moment. Elles sont susceptibles 
d’évoluer, positivement ou négativement. FNE souhaite donc qu’il soit inscrit dans le 
projet de loi Grenelle II que seul le compost issu d’un tri à la source soit 
considéré comme du compost organique, doublant ainsi l’obligation de résultat 
d’une obligation de moyen. »  
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Risques  

 

Le Grenelle va-t-il permettre d’éviter une injustice sociale en 

matière d’usine SEVESO ? 

Le 21 septembre 2001, la ville de Toulouse était touchée de plein fouet par une 

catastrophe technologique majeure : 30 morts et 2.242 blessés selon le bilan officiel, 

des centaines de logements à reconstruire. Une des causes invoquées : une trop 

grande proximité entre l’usine SEVESO à l’origine du drame, et les riverains. Un site 

SEVESO « Haut » est un site soumis à une réglementation particulière car considéré 

comme présentant des risques majeurs. Ce sont donc les sites industriels les plus 

dangereux, hormis les centrales nucléaires. Typiquement, ce sont les raffineries ou 

grands complexes pétrochimiques. 

La loi de 2003 dite loi « Bachelot » a cherché à tirer les leçons d’AZF en 

réglementant l’urbanisation autour des sites SEVESO « Haut ». Elle met en place le 

mécanisme des plans de prévention des risques technologiques (PPRT), similaires à 

ceux de prévention des risques naturels. Ces PPRT fixent deux grandes mesures : 

en fonction de la distance des habitations, et donc de l’exposition des populations 

aux risques (explosion, incendie, nuage toxique), les plus proches sont expropriés, et 

les plus éloignées ont l’obligation de renforcer leur habitation pour éviter des 

dommages (renforcement des vitres, pièce de confinement, etc.). 

Le premier cas de figure est pris en charge financièrement par l’Etat, les collectivités 

concernées, et l’industriel. Les populations expropriées sont donc indemnisées. 

Pour le second cas de figure, les choses ne sont pas aussi simples. Le coût des 

travaux est supporté par le propriétaire lui-même, avec la possibilité de 

recevoir une aide financière, mais limitée (crédit d’impôt dont le montant est 

considéré comme insuffisant). Les particuliers concernés évoquent ici une triple 

peine : « nous subissons les nuisances au quotidien, nous sommes exposés à un 



 

33 
 

risque dont nous ne sommes pas à l’origine et sur lequel nous n’avons aucune 

emprise et en plus nous devons payer pour assurer notre sécurité ! ». 

Ainsi, au regard des sommes qui peuvent être engagées, plusieurs problèmes se 

posent : d’une part, une injustice sociale supplémentaire pour des personnes qui 

subissent un risque dont elles ignoraient même parfois l’existence (et des nuisances 

au quotidien) ; d’autre part, une possibilité que ces personnes ne veuillent, ou ne 

puissent, assumer ces dépenses nécessaires à leur protection, ce qui rend de fait 

inapplicable le mécanisme prévu par le législateur. 

FNE s’est ainsi rapidement positionnée pour obtenir la révision de ce mécanisme et 

que l’aide proposée aux particuliers soit significativement augmentée, voire que ce 

coût ne soit pas supporté par les particulier. 

Le Grenelle pourra déboucher sur une proposition allant en ce sens avec deux 

possibilités : soit la prise en charge totale des travaux par l’Etat, les collectivités, et 

l’industriel au travers d’une convention négociée (solution que FNE considère comme 

la plus juste) , soit un soutien financier plus juste socialement, sur la base d’une 

augmentation significative du crédit d’impôts. Des travaux sont en cours pour 

préciser les modalités pratiques de ces financements. FNE, partie prenante des 

débats, continue de défendre sa position au travers de ces groupes de travail. Pour 

l’instant, le projet de loi Grenelle II renforce le crédit d’impôt accordé pour financer les 

dépenses visant à réduire la vulnérabilité à des aléas technologiques des 

habitations, qui sera maintenant  égal à 40% du montant des dépenses (il était de 

15% actuellement et arrivait à expiration fin 2009). 

Plus de concertation pour plus d’efficacité 

La catastrophe d’AZF a créé une rupture dans la société civile : l’on est passé d’une 

quasi ignorance de la réalité du risque d’accident technologique, à son rejet 

systématique. Les slogans affichés dans les rues toulousaines l’exprimaient par 

ailleurs très clairement : « Plus jamais ça, ni ici, ni ailleurs ! ». 

Dès lors, une réalité s’imposait aux acteurs du risque : l’ignorance du risque dans la 

population riveraine, et une incapacité à adopter les comportements adaptés face à 

une telle situation de crise favorisent le caractère désastreux des accidents 

technologiques. Ainsi, associer la population aux décisions liées à la maîtrise du 

risque technologique est devenu brutalement une condition de l’efficacité de l’action 

publique, comme en témoigne la loi « Bachelot » du 31 juillet 2003.  
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Cherchant à impliquer, de fait, la société civile dans la concertation en matière de 

risques technologiques, et à lui diffuser l’information nécessaire pour appréhender la 

réalité et les comportements à adopter en cas de problème, elle a imposé la création 

des Comités Locaux d’Information et de Concertation autour des 621 sites les 

plus dangereux et les plus polluants de France (les fameuses SEVESO). Les 

populations y sont ainsi représentées au travers des associations de riverains ou de 

protection de la nature. Six ans après la publication de la loi, FNE a voulu dresser le 

bilan de ces instances, de leur mise en place, de leur efficacité, de leurs difficultés. 

Force était de constater que des problèmes importants étaient rencontrés, parfois de 

manière systématique, et qu’il fallait y remédier au plus vite. Dans le cadre des tables 

rondes sur le risque industriel, FNE a donc apporté des éléments forts et concrets 

sur les mauvaises pratiques à proscrire, et, à l’inverse, les bonnes pratiques à 

mutualiser.  

Partant ainsi du constat d’une hétérogénéité de situations en matière de 

concertation, la table ronde du risque industriel a acté que l’ensemble des bonnes 

pratiques de concertation devaient être identifiées et mutualisées sur tout le territoire. 

A cet effet, un guide des bonnes pratiques élaboré avec l’ensemble des parties 

prenantes sera diffusé aux acteurs en vue d’améliorer sensiblement la concertation 

dans les instances qui y sont dédiées, car en effet, il n’y a pas que les Comités 

Locaux instaurés par la loi de 2003 qui étaient concernés (car limités aux seuls sites 

SEVESO), mais bien l’ensemble des instances de concertation et notamment les 

Conseils Départementaux de l’Environnement, des Risques Sanitaires et 

Technologiques, plus connus sous la dénomination « CODERST ».  

Ce principe devrait être mis en œuvre via l’article 96 du projet de loi Grenelle 2 qui 

viendra modifier les articles L125-1 et L125-2 du code de l’environnement. 

Transports de matières dangereuses  

La volonté première du processus des PPRT est de mettre tout en œuvre pour 

réduire le risque à la source, soit dans l’usine SEVESO. Entre autre moyen pour y 

arriver, la réduction des volumes de substances dangereuses stockées ou utilisées 

est une démarche peu onéreuse et facile à mettre en œuvre. Cependant, cette 

réduction des stockages entraîne un effet pervers : la multiplication du transport des 

matières et substances, afin d’alimenter en flux plus tendu les différents sites. 

Autrement dit, il y a un « report » du risque sur le transport, qui se voit ainsi 

augmenté.  
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Par ailleurs, il existe nombre de plateformes de stationnement, de déchargement ou 

de chargement pour les camions, trains, bateaux transportant ces matières 

dangereuses. Ces « nœuds » d’infrastructures de transport recevant des matières 

dangereuses présentent donc des risques, parfois très importants, et parfois 

comparables à ceux présentés par les sites SEVESO. A ce titre, la réglementation 

impose de mettre en œuvre des études de dangers, pour identifier les sources de 

risques, et évaluer les effets des scénarios d’accident, comme pour les Installations 

Classées fixes. La différence est que le préfet, dans le cas des nœuds 

d’infrastructures, ne peut pas imposer de prescriptions constructives (interdiction de 

constructions nouvelles à proximité, expropriation le cas échéant, etc.) alors qu’il le 

peut dans le cadre des PPRT. La table ronde sur le risque industriel a donc acté que 

le préfet puisse dorénavant édicter des prescriptions constructives et de 

fonctionnement pour ces infrastructures de transport soumises à études de dangers. 

FNE souhaite que le projet de loi Grenelle 2 permette, par une modification de 

l’article L.551-2 du code de l’environnement, de corriger cette incohérence. 
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Gouvernance écologique 

 

 

France Nature Environnement, forte de ses quarante années d’expérience en 

matière de participation et de concertation, a joué un rôle de premier plan sur 

le dossier complexe et sensible de la démocratie écologique. 

Sur cette thématique, si toutes ses propositions ont retenu l’attention des 

groupes de travail et ont été retranscrites dans les engagements issus des 

tables rondes, les bouleversements qu’elles supposent suscitent à l’heure 

actuelle des levées de boucliers et elles peinent à prendre corps. Etat des lieux 

sur les sujets et mesures phares portés par FNE. 

 

Mettre en place un dispositif de reconnaissance des partenaires 

environnementaux : un nouveau statut pour les Associations de 

Protection de l’Environnement représentatives et légitimes 

Les tables rondes finales et l’article 43 de la loi Grenelle I ont bien acté le principe de 

reconnaissance des partenaires environnementaux, avec la nécessité de définir un 

statut pour les acteurs les plus représentatifs, avec des moyens d’intervention dans 

un dialogue institutionnel, à l’image du dialogue social existant. 

L’article 98 du projet de loi Grenelle II liste les différents acteurs qui seront amenés à 

prendre part aux débats sur les politiques environnementales. Les APNE y figurent 

bien entendu. FNE regrette néanmoins que rien n’est été mis en place concernant le 

statut de bénévole associatif. 
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Construire un vrai dialogue environnemental : permettre à la 

population et aux associations de protection de l’environnement de 

participer aux décisions  

Lors des discussions sur la loi constitutionnelle de modernisation des institutions de 

la Vème République, certaines des propositions de FNE ont été adoptées : réforme du 

Conseil Economique, Social et Environnemental, création d’une nouvelle commission 

dédiée à l’environnement au Parlement et rôle du Parlement sur les questions 

d’environnement. Concrétisation importante, un projet de loi réformant le CESE a été 

voté à l’Assemblée Nationale et passera bientôt devant le Sénat. Les 233 membres 

du Conseil -au lieu de 231 actuellement- devraient dorénavant également 

comprendre 18 représentants des associations et fondations écologiques et quatre 

jeunes et étudiants. 

La pérennisation du Comité de suivi du Grenelle de l’environnement, nouvellement 

baptisé Comité national du Développement Durable et du Grenelle de 

l'environnement,  et la poursuite du dialogue ont été actées. 

Il existe néanmoins des réticences à ouvrir les espaces de concertation aux 

associations de protection de l’environnement : exemple de la réduction de 

représentation aux Comités de bassin des agences des l’eau, atténuation dans le 

projet de loi Grenelle I du rôle du Comité de suivi des projets d’infrastructures… Par 

ailleurs, la grenellisation de toutes les institutions participant à l’élaboration et à la 

mise en œuvre des politiques environnementales est loin d’être achevée. FNE 

espère notamment que le vote du projet de loi de modernisation de l’agriculture sera 

une occasion de progresser.  

Le projet de loi Grenelle II prévoit au niveau régional, avec les CESER, la 

modification prévue au niveau national de la composition du Conseil économique, 

social et environnemental (CESE). Les conseils régionaux comprendraient un pôle 

environnemental composé pour partie de représentants des associations agissant 

dans le domaine de la protection de l'environnement. FNE veillera toutefois à ce que 

la définition de la composition finale du CESE respecte les engagements du 

Grenelle. La fédération craint l’altération de ces orientations, pourtant indispensables 

pour mettre en œuvre un véritable dialogue environnemental de qualité.  

 FNE souhaite également que les conseils économiques, sociaux et 

environnementaux régionaux et national puissent saisir la Commission 

Nationale du Débat Public afin de leur donner un vrai rôle en matière de débat 

environnemental.  
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L’environnement : notre affaire à tous 

L’engagement n°193 reprend bien la nécessité d’améliorer l’accès à l’information en 

matière d’environnement, qui doit devenir une véritable politique publique. L’article 

45 de la loi Grenelle I acte cet engagement. 

Le projet de loi Grenelle II prévoit de nombreuses dispositions visant l’amélioration 

de l’information et a amélioré les dispositifs d’enquête publique et de publicité des 

études d’impact existants. Il pourrait encore les améliorer en imposant aux études 

d’impact et aux enquêtes publiques de mentionner les réponses qui ont été faites 

aux observations issues de la concertation et des débats publics, afin d’améliorer la 

participation de la société civile. 

C’est un véritable changement de mentalité qui doit s’opérer sur le sujet et France 

Nature Environnement note des réticences persistantes des parlementaires et élus 

locaux à plus de transparence et de participation du public à la décision. 

 

L’éducation et la sensibilisation à la nature, l’environnement et la 

santé : des carences  

Les engagements n° 205, 206 et 207 issus des tables rondes visent bien de mesures 

visant à développer et renforcer les actions d’éducation et de sensibilisation à 

l’écologie et au développement durable, y compris en milieu universitaire. 

En revanche, la loi Grenelle I se contente de parler d’éduction au développement 

durable, sans mention à l’écologie ou l’environnement (article 48). 

Enfin, France Nature Environnement constate l’absence de dispositions en faveur du 

développement de l’éducation à l’environnement dans le projet de loi Grenelle II, 

sous pression de l’éducation nationale. De plus, si le texte initial comportait la mise 

en place dés 2011 d’un système d’étiquetage environnemental, permettant ainsi une 

meilleure information et sensibilisation du consommateur, ce dispositif a été 

considérablement affaibli lors du passage en commission à l’Assemblée Nationale.  
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Responsabilité sociale et environnementale des entreprises : des 

progrès  

S’il n’est fait aucune mention de ce dispositif dans la loi Grenelle I, le projet de loi 

Grenelle II propose un certain nombre d’avancées en matière de responsabilité 

sociale et environnementale des entreprises : notamment la possibilité instaurée lors 

des débats de mettre à la charge de la société grand-mère la réparation de 

dommages environnementaux de sa filiale quand elle a commis une faute. La 

possibilité donnée lors des débats en commission à l’Assemblée nationale aux 

associations d’intervenir en matière de greenwashing est également à saluer.  

 Cependant,  FNE estime que le dispositif peut encore être renforcé, 

notamment en donnant la possibilité aux syndicats et aux associations de 

saisir le préfet pour faire constater une faute commise par la société mère 

permettant ainsi de lui faire financer les mesures notamment de réhabilitation 

des sites.  
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Grenelle II : et après ? 

Deux points doivent être abordés à la veille de l’adoption de la loi Grenelle II, étape 

essentielle du processus Grenelle.  

Tout d’abord, la loi Grenelle II, quelle que soit l’issue du vote, ne sera pas parfaite. 

Premièrement car certains engagements du Grenelle n’ont pas été traduits dans la 

loi. Deuxièmement, parce que la recherche progresse, faisant émerger d’autres 

solutions, ou d’autres problèmes. Le processus Grenelle ne doit donc pas 

s’arrêter avec la loi Grenelle II. FNE continuera à être force de proposition après le 

vote de la loi, en recensant les engagements du Grenelle qui n’auront pas été 

satisfaits, et en continuant sa veille et son travail d’expertise afin d’alerter sur les 

nouveaux problèmes et réfléchir aux nouvelles solutions. D’autres lois seront 

nécessaires pour faire face à l’actualité toujours changeante. FNE espère notamment 

que les prochaines lois de finance permettront de progresser dans la voie d’une 

fiscalité écologique juste et incitative.  

Par ailleurs, beaucoup des nouvelles mesures de la loi Grenelle II ont vocation à être 

mise en œuvre à l’échelle locale. Plans climat-énergie territoriaux, bilans des 

émissions de gaz à effet de serre, trame verte et bleue : ce n’est que sur le terrain 

que ces nouveaux outils pourront être mis en place et testés. Nous entrons donc de 

plein pied dans la phase de territorialisation du Grenelle, et cette phase ne sera 

pas la plus aisée car au-delà des modalités techniques, il s’agit d’ancrer dans les 

mentalités l’idée que l’environnement doit être un critère dans toutes les décisions. 

De plus, d’autres engagements ne relèvent pas du domaine de la loi. La loi grenelle 

II ne pourra constituer qu’une étape sur un chemin qui reste long. 

FNE s’engage d’ores et déjà, en proposant des formations à des associations locales 

pour les aider à se familiariser avec les nouveaux dispositifs.  

 

 


